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1 [bookmark: _Toc219495997]- Objet et étendue de la consultation
1.1 [bookmark: _Toc219495998]- Objet
La présente consultation concerne :
Marché de Maîtrise d'œuvre pour la construction d'infrastructures de maintenance et de stockage pour les besoins du centre POLMAR Terre sur la Base Navale d'Aspretto à Ajaccio.

Le centre interdépartemental de maintenance, de stockage et de mise à disposition des matériels POLMAR-Terre  (Pollution Maritime  –  volet  terrestre) a pour mission d’assurer la disponibilité des matériels et équipements nécessaires à la lutte contre les pollutions maritimes accidentelles pour l’ensemble du littoral de la Corse. Il assure pour cela le stockage et la maintenance complète de l’ensemble des moyens. Il est organisé avec une astreinte permettant d’assurer la mise à disposition des matériels H24 – 7j/7 – 365j/an.
Implanté sur la base navale (BN) d’Aspretto, ce centre joue principalement un rôle stratégique dans la protection du littoral et la gestion des crises environnementales sur le territoire insulaire et, plus largement, sur la façade méditerranéenne.
Son implantation sur un site militaire offre un environnement sécurisé, mais contraint : l’espace disponible est limité et les conditions d’accès sont soumises à  des protocoles spécifiques (autorisations, contrôles, coordination interservices).
La construction d’infrastructures de maintenance, stockage et logistique permettra d’assurer la montée en puissance opérationnelle du dispositif POLMAR Terre, tout en garantissant sécurité, efficacité et pérennité des ouvrages. Ce local est dédié au stockage et à l’entretien des matériels sensibles, tels que les équipements de pompage, les bacs de stockage et de décantation, outillages, EPI et d’autres matériels spécifiques.

A titre indicatif, le montant prévisionnel des travaux est estimé à : 835 000 €HT

Lieu(x) d'exécution :
Base Navale d'Aspretto à Ajaccio

Caractéristiques principales :
La mission de maîtrise d'œuvre est établie en application des articles L. 2410-1 et suivants du Code de la commande publique.

Contenu de la mission et description des marchés subséquents :
Le marché de maîtrise d’œuvre comprendra les éléments suivants :

	Mission de Base

	ESQ
	Etudes d’Esquisse

	APS
	Etudes d’Avant-projet sommaire

	APD
	Etudes d’Avant-projet définitif

	ADMIN
	Autorisations administratives

	PRO
	Etudes de Projet

	AMT
	Assistance au maitre de l’ouvrage pour la passation des marchés de travaux

	VISA
	Visa des Etudes d’exécution

	SYN
	Synthèse des Etudes d’exécution

	DET
	Direction de l'Exécution des Marchés de Travaux

	AOR
	Assistance au maitre de l’ouvrage lors des opérations de réception et pendant la « garantie de parfait achèvement » (GPA) prévue par l’article 44.1 du CCAG Travaux.

	Missions complémentaires

	CSSI
	Coordination Système de Sécurité Incendie 

	OPC
	Ordonnancement, Pilotage, Coordination



1.2 [bookmark: _Toc219495999]- Mode de passation
La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique.
Le Représentant du Pouvoir Adjudicateur se réserve la possibilité de négocier (voir article 8.3 du présent règlement).

1.3 [bookmark: _Toc219496000]- Type et forme de contrat
Il s’agit d’un marché ordinaire. 

1.4 [bookmark: _Toc219496001]- Décomposition de la consultation
Il n'est pas prévu de décomposition en lots ni en tranches. En effet, son objet ne permet pas l’identification de prestations distinctes conformément à l’article L.2113-10 du Code de la commande publique.

1.5 [bookmark: _Toc219496002]- Nomenclature
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :

	Code principal
	Description
	Code suppl. 1
	Code suppl. 2
	Code suppl. 3

	71240000-2
	Services d’architecture, d’ingénierie et de planification
	
	
	



2 [bookmark: _Toc219496003]- Conditions de la consultation
2.1 [bookmark: _Toc219496004]- Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de réception des offres.

2.2 [bookmark: _Toc219496005]- Conditions de participation des concurrents
Cette procédure s’adresse à un maître d’œuvre ou une équipe de maîtrise d’œuvre qui devra présenter à minima les compétences suivantes :
· Architecture 
· Ingénierie technique (structure, thermique, fluides, électricité, VRD)
· Economie de la construction
· OPC

Plusieurs compétences peuvent être regroupées au sein d’une même structure juridique.

En cas de groupement, sa composition devra être présentée lors de la remise de l'offre.
Les groupements devront prendre la forme de groupements conjoint avec mandataire solidaire. L’architecte sera alors mandataire solidaire du groupement.
Si le groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il pourra se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus. S'agissant d'un groupement conjoint, l'acte d'engagement est un document unique qui indique le montant et la répartition détaillée des prestations que chacun des membres du groupement s'engage à exécuter. Il est signé soit par l'ensemble des maîtres d'œuvre groupés, soit par le mandataire s'il justifie des habilitations nécessaires pour représenter ces membres.

L’offre, qu’elle soit présentée par un seul prestataire ou par un groupement, devra indiquer tous les sous- traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire.

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :
· en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements .
· ou en qualité de membres de plusieurs groupements. 

Les prestataires (titulaire principal, cotraitants et sous-traitants déclarés) étant intervenus pour l’étude de faisabilité ou l’élaboration du programme ne sont pas autorisés à participer à cette consultation. 

2.3 [bookmark: _Toc219496006]- Variantes
Aucune variante n'est autorisée.

2.4 [bookmark: _Toc219496007]- Prestations Supplémentaires Eventuelles - PSE
Sans objet.

2.5 [bookmark: _Toc219496008]- Réalisation de prestations similaires
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du marché, en application des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires.

2.6 [bookmark: _Toc219496009]- Visite de site
Chaque candidat devra obligatoirement s'être rendu sur le site, préalablement à la remise de l'offre, afin de reconnaître les lieux où les prestations doivent se dérouler.
 
Les visites de site se dérouleront :
· 29 juillet à 9h
· 1er septembre à 9h

Les candidats doivent s’inscrire préalablement, au moins 4 jours avant la visite souhaitée auprès de l’acheteur par mail à l’adresse : sophie.piton@mer.gouv.fr . Les informations suivantes devront être indiquées dans la demande pour permettre l’accès à la base navale (entrée côté Ricanto) :
· Scan de la pièce d’identité de chaque personne
· Numéro d'immatriculation du véhicule
Un plan de prévention devra être mis-en-place et une confirmation de visite vous sera envoyée. 

Aucune visite supplémentaire ne pourra être organisée. 

Chaque concurrent devra obligatoirement joindre le certificat de visite à son offre.

3 [bookmark: _Toc219496010]- Les intervenants
3.1 [bookmark: _Toc219496011]- Désignation de l'acheteur
Le pouvoir adjudicateur est l’Etat.
Nom de l'organisme :
Direction de la Mer et du Littoral de Corse
Terre Plein de la Gare 
20302 Ajaccio Cedex 
Adresse internet du profil d'acheteur : https://www.marches-publics.gouv.fr/   

3.2 [bookmark: _Toc219496012]- Représentant de l'acheteur
Le représentant du pouvoir adjudicateur est le Préfet de Corse. 

3.3 [bookmark: _Toc219496013]- Ordonnancement, Pilotage et Coordination du chantier
La mission d'ordonnancement, pilotage et coordination du chantier est inclue dans la mission de maîtrise d’œuvre.

3.4 [bookmark: _Toc219496014]- Contrôle technique
Le contrôleur technique sera désigné ultérieurement.

3.5 [bookmark: _Toc219496015]- Sécurité et protection de la santé des travailleurs
La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau III sera assurée par un coordonnateur désigné ultérieurement.

4 [bookmark: _Toc219496016]- Conditions relatives au contrat
4.1 [bookmark: _Toc219496017]– Durée du contrat ou délai d’exécution
La durée du marché est estimée à 36 mois (compris période de GPA).
4.2 [bookmark: _Toc219496018]- Modalités essentielles de financement et de paiement
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au CCAG, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement.

5 [bookmark: _Toc219496019]- Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :

· Le règlement de la consultation (RC) et l’attestation de visite
· L'acte d'engagement (AE) et ses annexes, dont le modèle de DPGF
· Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP)
· Le Programme d’Opération
· Le calendrier prévisionnel de la mission

Les soumissionnaires doivent télécharger gratuitement les documents dématérialisés du dossier de consultation ainsi que l'avis de marché via le profil d’acheteur : https://www.marches-publics.gouv.fr/

Lors du téléchargement du dossier de consultation et afin de pouvoir bénéficier de toutes les informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la présente consultation, en particulier les éventuelles précisions, modifications ou report de délais, le candidat est invité à renseigner le nom de l’organisme soumissionnaire, le nom de la personne physique téléchargeant les documents et une adresse électronique permettant de façon certaine une correspondance électronique.

Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s’il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme de dématérialisation lors du déroulement de la présente consultation en raison d’une erreur qu’il aurait fait dans la saisie de son adresse électronique, en cas de suppression de ladite adresse électronique ou en cas de téléchargement anonyme.

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 7 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

6 [bookmark: _Toc219496020]- Présentation des candidatures et des offres
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.

6.1 [bookmark: _Toc219496021]- Documents à produire
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique :

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :
Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document Unique de Marché Européen (DUME)

	Libellés
	Signature*

	DC1
	Non

	DC2
	Non

	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner
	Oui

	Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail
	Non

	Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire
	Non


*Voir Article 7.1.3 du présent règlement relatif aux conditions de signature. 
Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :
	Libellés
	Signature

	Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles
	Non

	Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels
	Non



Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :
	Libellés
	Signature

	Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années
	Non

	Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire.
Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat
	Non

	Les éléments de preuve relatifs à des prestations exécutées il y a plus de trois ans seront pris en compte.
	Non

	Indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur économique et/ou des cadres de l'entreprise, et notamment des responsables de prestation de services ou de conduite des travaux de même nature que celle du contrat
	Non

	Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation du contrat
	Non



Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.

Pièces de l'offre :

	Libellés
	Signature*

	L'acte d'engagement (AE)
	Non

	La DPGF 
	Non

	Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
	Non

	Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) 
	Non

	L’attestation de visite
	Oui

	Le mémoire technique des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution du contrat, composé notamment de :
· Une note de présentation permettant d’illustrer la compréhension du contexte de l’opération, et d’identifier les enjeux du projet 
· Une sélection de argumentée 3 références de nature ou de complexité équivalente au projet objet du présent marché, présentées chacune sur une page (format A3, présentation libre). Il est demandé au moins une référence pour le mandataire.
· Une note méthodologique précisant la démarche et les outils mis-en-œuvre ainsi que les moyens humains et matériels affectés à l’opération pour les phases d’études et de réalisation.
· Une présentation des mesures environnementales envisagées pour l’exécution de la mission.
	Non


*Voir Article 7.1.3 du présent règlement relatif aux conditions de signature.
L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous- traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.

7 [bookmark: _Toc219496022]- Conditions d'envoi ou de remise des plis
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.

7.1 [bookmark: _Toc219496023]- Transmission électronique
La transmission des plis est effectuée par voie électronique sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr/

En revanche, la transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé usb...) n'est pas autorisée.

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.

Le pli doit contenir deux dossiers distincts :
1 dossier contenant les pièces de la candidature
1 dossier contenant les pièces de l'offre
Les pièces de la candidature et les pièces de l'offre sont définies au présent règlement de la consultation.

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.

Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l'offre précédente.
[bookmark: _Toc219496024]	7.1.1– Les préconisations d'usage 
Il est conseillé aux candidats de :
· s’assurer du bon fonctionnement de leur environnement informatique et de leur certificat électronique avant tout dépôt d’offres, en réalisant un essai de réponse dématérialisée sur un marché « test » prévu à cet effet sur les plateformes de dématérialisation, et cela suffisamment à l’avance afin d’apporter les corrections aux éventuels dysfonctionnements.
· choisir une adresse mail durable pendant toute la durée de la procédure par l’entreprise.

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants :
Format PDF : .pdf
Format texte universel : .rtf
Format bureautique propriétaire de Microsoft : .doc ou .docx pour les textes / .xls ou .xlsx pour les feuilles de calcul / .ppt ou .pptx pour les présentations de diaporama
Format image JPEG : .jpg

La personne ayant la capacité d'engager le candidat doit, pour déposer un pli dématérialisé, disposer d'un certificat de signature électronique conforme aux normes en vigueur.
Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat. La signature électronique utilisée doit répondre au format XAdES, CAdES ou PAdES.
La signature électronique du pli ne vaut pas signature des documents qu'il  contient.

Conformément à l'arrêté du 12 avril 2018 relatif à la signature électronique dans la commande publique, la signature doit être une signature avancée reposant sur un certificat qualifié, tel que défini par le règlement européen n° 910/2014 du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques (eIDAS). Toutefois, les certificats de signature de type RGS demeurent valables jusqu'à leur expiration.

Le certificat de signature qualifié est délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant aux exigences du règlement eIDAS. Une liste de prestataires est disponible sur le site de l'ANSSI (https://www.ssi.gouv.fr/). Il peut aussi être délivré par une autorité de certification, française ou étrangère. Le candidat devra alors démontrer son équivalence au règlement eIDAS.

Le candidat qui utilise un autre outil de signature que celui du profil d'acheteur, ou un certificat délivré par une autre autorité de certification, doit transmettre gratuitement le mode d'emploi permettant la vérification de la validité de la signature.

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.


[bookmark: _Toc219496025]	7.1.2– Copie de sauvegarde

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier.

Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée.

Elle est ouverte dans les cas suivants :
· lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;
· lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.

Cette copie de sauvegarde doit contenir les pièces définies à l’article 6.1 du présent règlement et devra être remis contre récépissé ou, s’il est envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal, parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde
du présent document et ce, à l’adresse suivante :

Direction de la Mer et du Littoral de Corse
Terre Plein de la Gare 
20302 Ajaccio Cedex 

[bookmark: _Toc219496026]	7.1.3- Signature des documents par les candidats

La réglementation relative aux marchés publics n’impose la signature de l’offre qu’au moment de l’attribution du marché public.

De ce fait, aucune offre, ne sera être écartée au seul motif de l’absence de signature des pièces.

Le seul dépôt de l’offre vaut engagement du candidat à maintenir pendant le délai de validité des offres et à signer ultérieurement le marché public qui lui sera potentiellement attribué dans les conditions financières et techniques présentées.

Cependant, les candidats désirant signer les documents au stade de la soumission y sont autorisés.

En cas d’offre non signée au moment de son dépôt, seul l’attributaire pressenti sera invité à transmettre les documents, dûment signés, dans les délais spécifiés par le Maître d’ouvrage.

Précisions aux conditions de signature et de transmission des documents :
La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.
Une signature manuscrite scannée n’a pas valeur d’original signé.
Un document signé sur support papier puis scanné avant sa transmission électronique n’est pas un document signé électroniquement.
Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue pourra être transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties.

7.2 [bookmark: _Toc219496027]- Transmission sous support papier
Les plis contenant les dossiers candidature et offre devront être remis uniquement en version dématérialisée sur le profil d’acheteur. Seule la transmission de la copie de sauvegarde est autorisée par voie papier.
Le soumissionnaire qui aura envoyé son pli en version papier verra automatiquement son offre déclarée irrégulière.

8 [bookmark: _Toc219496028]- Examen des candidatures et des offres
8.1 [bookmark: _Toc219496029]- Sélection des candidatures
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours.

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.

8.2 [bookmark: _Toc219496030]- Attribution du marché
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152- 1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée.

Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié.
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :
	Critères
	Pondération

	1-Valeur technique
	60.0 points

	2-Prix des prestations
	40.0 points



Critères et Notations :

Valeur technique : 60 points
Note méthodologique la plus pertinente obtient 60 points.
Ce critère sera apprécié selon les éléments fournis par le candidat dans sa note méthodologique. Chacun des sous-critères fera l’objet d’une notation relative à la présence ou non des informations fournies ainsi qu’à leur qualité sur la base suivante :

	
	MEMOIRE TECHNIQUE
	60 Points

	L'absence de mémoire technique entraînera le rejet de l'offre.

	1
	Qualité et pertinence de la note de présentation
	15 Points

	
	Compréhension du contexte et identification des enjeux du projet
	10 Points

	
	Intentions en termes de développement durable
	5 Points

	2
	Moyens techniques et humains 
	25 Points

	
	Qualité et compétences du ou des intervenants et modalités d’organisation
	10 Points

	
	Moyens techniques 
	5 Points

	
	Qualité de présentation et pertinence de la sélection des 3 références
	10 Points

	3
	Méthodologie de travail pour assurer la qualité des prestations 
	20 Points

	
	Méthodologie envisagée pour les phases d’études et de consultation
	10 Points

	
	Méthodologie envisagée pour le suivi des travaux 
	10 Points




Prix des prestations : 40 points
Offre la plus économique obtient 40 points.
Note Prix = 40 points *(Prix de l’offre moins disante / prix de l’offre étudiée)

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d’addition ou de report) seraient constatées dans l’offre du candidat, l’entreprise sera invitée à confirmer l’offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

8.3 [bookmark: _Toc219496031]- Suite à donner à la consultation
Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur engagera des négociations avec tous les candidats sélectionnés. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation.

La négociation se fera par écrit avec l’ensemble des candidats. Elle pourra porter sur tous les éléments composant leurs offres et notamment le prix.

L'attribution du marché est prononcée par le pouvoir adjudicateur.

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.

Une attestation d'assurance décennale devra également être produite dans le même délai.

8 [bookmark: _Toc219496032]- Récompenses
A l'issue de la consultation, il ne sera versé aucune prime aux candidats non retenus.

9 [bookmark: _Toc219496033]- Renseignements complémentaires
9.1 [bookmark: _Toc219496034]- Adresses supplémentaires et points de contact
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr/

Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres.

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 7 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres.

9.2 [bookmark: _Toc219496035]- Procédures de recours
Le tribunal territorialement compétent est :
Tribunal Administratif de Bastia Villa Montepiano
20407 BASTIA CEDEX
Tél : 04 95 32 88 66
Télécopie : 04 95 32 38 55
Courriel : greffe.ta-bastia@juradm.fr
Adresse internet(U.R.L) : http://www.ta-bastia.juradm.fr/

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : Tribunal Administratif de Bastia
Villa Montepiano 20407 BASTIA CEDEX
Tél : 04 95 32 88 66
Télécopie : 04 95 32 38 55
Courriel : greffe.ta-bastia@juradm.fr
Adresse internet(U.R.L) : http://www.ta-bastia.juradm.fr/
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